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      I     INTRODUCTION  

L’enquête publique porte sur l’Utilité Publique des travaux d’aménagement de la 
RD14a à Hettange-grande, depuis son intersection avec la rue de Chambourg jusqu’à 
son intersection avec l’allée des Erables et sur l’autorisation environnementale 
nécessaire à leur réalisation. Le projet est destiné à : 

- sécuriser ce tronçon de route très fréquenté et accidentogène, 

- permettre des échanges entre les différents quartiers de la commune, 

- apporter une sécurité accrue aux cyclistes et piétons. 

Les travaux concernent une longueur de 1300 m environ comportant la réalisation de 
deux carrefours giratoires, la rectification du virage entre ces deux carrefours et la 
réalisation d’une voie verte de 3 m de largeur entre ces deux mêmes carrefours ( limite 
Est :panneau d’entrée d’agglomération, limite ouest : ban communal ) et des mesures 
compensatoires liées aux zones humides réglementaires.  

Le Département de la Moselle, Maître d’Ouvrage, n’ayant pas la propriété 
foncière du projet,   la présente enquête publique est effectuée aux fins 
d’expropriation pour cause d’Utilité Publique. 

En outre , en date du 7 mai 2020, le Service Evaluation Environnementale de la 
DREAL Grand Est estimant que le projet d’aménagement de la RD 14 A n’était 
pas soumis à évaluation environnementale , celui-ci reste soumis à une 
Autorisation Environnementale faisant également l’objet de la présente enquête.  

   

    II    DOSSIER   SOUMIS A L’ENQUETE PUBLIQUE  

Le dossier comprend : 

- Un dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique. 

- Un dossier d’autorisation. 

- Une note explicative datée de mars 2024 complétant le paragraphe 3.3 de la pièce A 
du Dossier d’enquête préalable à la déclaration d’Utilité Publique et le Dossier 
d’Autorisation Environnementale au titre de la loi sur l’eau fixant les conditions de 
l’enquête publique 

- Un pré-diagnostic faune-flore. 

- Projet de piste cyclable ;  étude « zone humide réglementaire ». 

- Un dossier hydrotechnique. 

- Les Avis des Personnes Publiques Associées 
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- Dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique. 

Contacts : adresses du Département de la Moselle, maître d’ouvrage demandeur, et 
du Bureau d’études chargé de l’élaboration des dossiers ( l’Atelier des Territoires ). 

 Préambule : rappel de la nature du projet et notamment des emprises foncières 
théoriques    à acquérir (voie verte 5642 m2, chaussée 7094 m2, noue 1138 m2, 
mesure compensatoire liée aux zones humides 20500 m2).     

- PIECE A : objet, but de l’enquête publique, contexte de l’opération à savoir 
sécuriser la RD14A, route fréquentée et accidentogène, ainsi que les échanges avec 
les différents quartiers d’Hettange-Grande. L’adjonction d’une voie verte est destinée 
à la sécurisation des cyclistes, piétons et autres. Le tracé est à réaliser sur des 
emprises départementales et sur des terrains dont le département se portera acquéreur. 
L’ensemble des propriétaires affectés par les travaux a été contacté par voie 
téléphonique et postale avec remise, le cas échéant, d’un plan d’aménagement. 

- Autres procédures en concomitance : enquête parcellaire, acquisitions foncières, 
procédure « loi sur l’eau », archéologie préventive, déclaration au Préfet au titre des 
bruits liés au chantier, maîtrise d’ouvrage du Conseil départemental de la Moselle 
dans la construction et l’exploitation de la nouvelle structure avec mise en œuvre des 
dispositions arrêtées lors des études de détail et des engagements pris de lors de 
l’enquête publique. 

- Par ailleurs le règlement des zones urbaines affectées ( N h, AU, 2 AU, A, absence 
d’Espace Boisé Classé ) autorisant les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif aucune mise en compatibilité du PLU de la 
commune n’est nécessaire. 

- La pièce A précise également l’insertion de l’Enquête publique dans la procédure 
relative à l’opération de Déclaration d’Utilité Publique ainsi que l’élaboration du 
dossier d’exécution. 

- PIECE B : Plan de situation ( Fig. 1 issue du dossier d’autorisation ) 
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- PIECE C : Notice explicative 

Le projet s’inscrit dans le programme de sécurisation des routes départementales de 
la Moselle. Du fait de sa situation entre Thionville et l’A31 la RD 14a est 
particulièrement fréquentée notamment par les transfrontaliers ( augmentation 
d’environ 20 % ces dernières années, en juin 2016 le trafic était de 6770 v/j contre 
5600v/j en 2015). Les services du département constatent un nombre important 
d’accidents corporels avec blessés graves et matériels.  

 Voir Fig.2 ( issue du dossier d’autorisation ) :  
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La particularité de la portion concernée par le projet est qu’un côté de la voie est 
doté d’habitations, l’autre côté étant une étendue de terrains agricoles exploités. 
Cette portion se situe entre les deux carrefours d’entrée et de sortie de la RD14a vers 
des voies communales desservant le lotissement jouxtant la RD. 
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La variation des rayons de courbure de la voie liée à un manque de visibilité des 
carrefours explique la dangerosité de la voie pour des accélérations et /ou excès de 
vitesse. 

Le projet d’aménagement a donc pour finalité un ralentissement global de la vitesse, 
une amélioration de la courbure de la voie à rayons variables, la sécurisation des 
mouvements tournants.  

A cette fin seront réalisés : 

- un premier carrefour giratoire en venant de Thionville ( rayon de 22 m ) au niveau 
du « carrefour de  Chambourg » mettant en contact la RD avec l’axe Rue de 
Chambourg-chemin de la Croix Hépich » 

-  un 2ème giratoire de même rayon sera réalisé au carrefour avec l’allée des Erables, 

-  la rectification du virage précédant le 2ème giratoire sera rectifié ( rayon de 240 m 
), 

-  une piste cyclable ( voie verte de largeur utile en enrobés de 3m  ) sera séparée de 
la RD par un fossé , permettant une connexion avec les pistes cyclables de la 
Communauté d’Agglomération Portes de France-Thionville et la Communauté de 
Communes de Cattenom et Environs. 

Les eaux de ruissellement seront collectées et infiltrées dans des fossés enherbés et 
des bassins non étanches (   bassins routiers de la Fig.2 ). 

L’emprise du projet contient 3 zones humides au sens de l’Arrêté du 1er oct. 2009 : 

- une zone très engorgée sur la moitié occidentale intégrant en grande partie des 
prairies humides, 

- une zone humide le long de la RD sur environ 400 m en prolongement de fond 
de vallon, 

- une zone humide à l’Est à l’intersection de la RD avec l’Allée des Erables 

La surface humide totale perdue (1 ,07 ha incluant la noue entre la RD et la 
piste cyclable de 529 m2 ) est soumise à la mise en place de mesures 
compensatoires (voir plus haut). 

La pièce C contient ensuite les décisions préalables au choix du projet, les scénarii 
étudiés et leur coût, un tableau exhaustif du contexte environnemental dont il 
ressort :  

a) Absence de risque d’inondation par la Kiesel située à 100m du projet ,remontée 
de nappe phréatique de niveau faible à fort. Absence de captage AEP et de 
périmètre de protection de captages 

b)  Zones humides : le secteur de la ferme de Chambourg est en zone de 
potentialité 

humide à probabilité  « moyenne » ( site de la DREAL Grand Est ), est défini 
comme zone humide prioritaire pour la gestion de l’eau (niveau2) et la 
biodiversité (SAGE du bassin ferrifère, ZH2-172). Les études de terrain ( 
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juillet 2020) ont conclu que le secteur de la ferme de Chambourg est en 
zone humide réglementaire.  

c) Le projet est concerné par les dispositions du SDAGE des bassins Rhin / Meuse  

et du bassin ferrifère. 

d) Patrimoine naturel : la réserve naturelle nationale ( affleurement ayant servi à 
définir l’Hettangien, étage géologique ) est à 1,7 km au Nord du projet, la 
ZNIEFF de type 1 « Forêt de Thionville » et le Site luxembourgeois NATURA 
2000 sont respectivement à 170 m et 7,3 km du projet. 

e) Le règlement des 4 zones urbaines impactées autorise les constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. Absence de 
servitude. 

f) Absence d’activités artisanales/industrielles, d’ICPE, de site pollué ou 
potentiellement pollué. Aucun site archéologique, monument historique, site 
particulier ou calvaire n’est présent. 

g) Présence de lignes électriques 63 kv ( RTE ) et 20 kv ( ENEDIS ERDF ). 

h) Bruit et Qualité de l’air : aucun enjeu notable. 

i) Agriculture : l’aménagement de la RD 14a prendra en compte l’activité agricole 
liée aux parcelles qui la bordent ( desserte, rétablissement des chemins et accès, 
rétablissement des réseaux de drainage . . . ) 

                 La pièce C se poursuit avec une présentation du projet soumis à enquête rappelant   

                 caractéristiques  et spécificités du projet, rétablissements routiers et dispositifs 

                 d’échanges , les dispositifs d’assainissement avec des ouvrages de collecte des eaux 

 de ruissellement ( récupération dans des fossés enherbés et des bassins non 
étanches   avec un volume de stockage dimensionné pour une pluie de période de 
retour de 30 ans selon les prescriptions de Gestion des eaux pluviales dans le Grand 
Est ). 

Les travaux d’aménagement seront intégrés dans le patrimoine routier du 
Département de la Moselle qui en assurera l’entretien et l’exploitation. Aucune 
procédure de classement et déclassement de voie ne s’impose. La voie verte sera 
gérée par la Communauté de Communes de Cattenom et environs. 

Les travaux seront réalisés après obtention de la Déclaration d’Utilité Publique et 
l’acquisition des terrains impactés. 

La pièce C s’achève   par les mesures spécifiques prises pour l’environnement : 

Assainissement et hydraulique : 

Les principes d’assainissement de la plate-forme routière seront précisés dans le 
dossier « loi sur l’eau » ( voir plus haut Etude « zone humide réglementaire » )  
établi conformément aux dispositions des art. L.214-1 à L.214-6 du Code de 
l’environnement relatifs à la protection de l’eau et des milieux aquatiques et marins 
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et de l’art. R.214-1 du Code de l’environnement relatif à la nomenclature des 
opérations soumises à autorisation ou déclaration.  

Les zones humides : 

Synthèse du diagnostic « zones humides » 

L’emprise des 3 zones humides règlementaires déjà évoquées ( 1,07 ha ) comprend 
: 

- 0,42 ha de zone humide pédologique détruite ( à faible engorgement), 

- 0,0529 ha de zone pédologique dégradée au droit de la noue, 

- 0,60 ha de zone humide pédologique à fort engorgement ( prairies humides à 
modérément humides ) 

Analyse des effets du projet : 

- Destruction directe de 1,02 ha de zones humides réglementaires ( 0,42 ha + 0,60 ha ), 

- Dégradation liée à la noue entre la piste cyclable et la route affectant 529 m2 de zone 
humide, 

- Perturbations / dégradations liées aux engins de chantier aux abords des zones 
humides inventoriées, en particulier en bordure des zones de prairies. 

Rappel des effets sur les zones humides 

La consommation de milieux humides et de terrains hydromorphes peut avoir des 
effets négatifs indirects sur la qualité des eaux. Les bénéfices des zones humides 
sont d’ordre hydrologique, épuratoire et écologique. 

Mesure d’évitement : Le maximum de juxtaposition du projet à la voie existante 
limite toute mesure d’évitement. Par contre lors de la mise en place du chantier la 
base de vie, la zone de stockage et la circulation des engins devront éviter les zones 
humides inventoriées.  

Mesure de réduction  de l’impact écologique du projet : les surfaces de prairies 
humides et grasses et celles de la bande humide enherbée sous l’emprise du projet 

               ( 0, 6 ha ) pourront être transférées sur des terrains à exproprier ayant les mêmes 

               caractéristiques d’engorgement mais ayant été dégradées par les labours. Cette mesure 

               est incorporée dans les mesures compensatoires préconisées. 

               Mesures compensatoires :  

               La Fig. 3 présente les terrains choisis pour réaliser les mesures compensatoires aux 

               zones humides affectées 
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                Zone compensatoire- site A 

               Par voie d’expropriation  2 ha du vallon compris entre le projet et le ruisseau de  

              Chambourg  ( la Kiessel ) seront acquis pour mettre en place un couvert prairial sur 
la 
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              zone humide pédologique impactée. En amont du vallon 1 ha sera décapé pour 
restituer 

les prairies plus humides sur des terrains similaires aux prairies humides détruites. Le 
reste du site compensatoire ( 1 ha ) sera une remise en herbe avec gestion extensive 
et sans apports d’intrants permettant de restituer les fonctionnalités biogéochimiques 
et de rétention des eaux de ruissellement voire de débordement à proximité du 
ruisseau. 

Zone compensatoire- site B   

Cette zone de petite surface ( parcelles foncières n° 27 et 28 ), à proximité du 
giratoire donnant sur l’allée des Erables, sera restaurée par ensemencement à l’instar 
de la zone aval du site A. 

Description des travaux compensatoires  

-   la zone amont du site A reposant sur des marnes ( environ 0,6 ha ) accueillera les 
prairies humides transférées ( cf précédemment « mesure de réduction » ), 

-  la zone aval du site A et le site B seront reconvertis en prairie à ensemencer, 
ensemencement fourni par le maître d’ouvrage. La nature des semences , les périodes 
et densité moyenne d’ensemencement sont précisés. Le travail pourra être effectué 
par l’exploitant en place. 

-   la zone amont du site A sera décapée sur 20 cm de sa terre végétale pour y déposer 
la terre végétale extraite des zones humides détruites. Des replats seront mis en place 
pour maintenir les eaux de ruissellement.   

Au total la surface compensatoire est pratiquement le double des surfaces humides 
détruites.    

Synthèse de l’analyse de l’équivalence fonctionnelle ONEMA-MNHN de la 
mesure compensatoire « zone humide ». 

Les deux principes de la disposition T3-07,4,5 du SDAGE Rhin-Meuse ( voir plus 
haut : étude « zone humide réglementaire » ) sont respectés  dans la proposition de 
mesure compensatoire : 

- l’équivalence en termes de fonctionnalité globale semble être atteinte pour plusieurs 
indicateurs, 

- la surface de compensation est attenante au projet et joue pleinement son rôle 
épuratoire et hydrologique au versant du même bassin.  

- Gestion extensive de la future prairie zone humide 

Onze principes, sur une durée de 30 ans, guident la gestion de la prairie relatifs aux 
fauches ( périodes, hauteurs de coupe . . .), interdiction d’engrais, exportation de la 
fauche, respect du terrain . . . 

Suivi de travaux lié aux zones humides et de la reprise des prairies 
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Préconisation du transfert de terres végétales en septembre, recolonisation de la 
végétation sur 2 à 3 ans avec suivi au printemps et en automne pour s’assurer de 
l’absence d’espèces invasives. 

Suivi du site compensatoire 

Observation de l’abondance de la flore hygrophile et mesures au travers de placettes 
à emplacements fixes aux périodes N ( état initial ) + 0,5, N+5, N+10, N+20, N+30 
ans. 

Précisions sur les périodes d’observation et mise en place d’un suivi pédologique 
complémentaire pour mesurer l’engorgement ( hydromorphie ) des sols.   

Patrimoine naturel remarquable 

Le projet d’aménagement de la RD14a n’impacte aucun espace naturel remarquable 
ou protégé ( réserve naturelle, ZNIEFF, Natura 2000, etc . . .). 

La zone Natura 2000 la plus proche est à 7,3 kms du projet : Zone Spéciale de 
Conservation ( ZSC ) « Dudelange-Ginzebierg » en territoire luxembourgeois. 

Les deux zones Natura 2000 les plus proches sont à 13 kms. 

Le dossier donne une liste exhaustive des Habitats d’intérêt communautaire et 
Espèces de l’art.4 de la Directive 2009/147/EC concernant les ZSC « Dudelange-
Ginzebierg, « Dudelange Haard », « Vallon de Halling », « Pelouses et rochers du 
Pays de Sierck » 

En conclusion , au vu des travaux et de l’éloignement des sites Natura 2000, le 
projet n’a aucune incidence négative sur les objectifs de conservation des 
espèces ou habitats des sites NATURA 2000.  

Incidence sur le milieu naturel 

 L’abattage d’une partie des alignements de peupliers d’Italie sera compensé par la 
plantation de 61 arbres : deux plans présentent les plantations projetées 
accompagnant les giratoires. 

Urbanisme  

Le règlement autorise les constructions et installations aux services publics ou 
d’intérêt collectif. Aucun Espace Boisé Classé n’est impacté. 

Contexte agricole 

En zone de compensation l’activité agricole ne pourra profiter que de coupes de 
prairies au détriment de plantations céréalières. Contraintes envisagées : 

- occupation temporaires limitées en phase travaux, 

-  nécessité du maintien de l’accès aux parcelles exploitées, 

- indemnisation à l’exploitant des surfaces perdues, 

- rétablissement des réseaux de drainage et des clôtures. 

Foncier : la surface totale à acquérir est estimée à 21082 m2. 
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Patrimoine historique et archéologique : aucun monument historique et site 
archéologique n’est recensé au droit du projet, néanmoins des procédures relatives à 
l’archéologie préventive seront engagées (art. L.521-1 et suivants du Code du 
patrimoine) 

Tourisme et loisirs : aucun équipement n’est présent. 

Transports : L’arrêt de bus à l’intersection de la RD et de la rue de Chambourg sera 
déplacé puis rétabli. 

Réseaux : L’implantation des réseaux sera identifiée avant les travaux et des accords 
passés avec les différents concessionnaires. Il n’y aura pas de déplacement des 
lignes électriques 63kv et 20kv. 

Phase travaux : Un phasage et calendrier adéquat permettra de maintenir et gérer la 
circulation sur les voies existantes ou projetées. Lors des travaux des précautions 
seront prises pour éviter toute pollution du sol et des eaux.    

- PIECE D :  Cette pièce du dossier contient le Plan général des travaux, un Plan 
Général d’Assainissement, les plans des Giratoires. 

- PIECE E : Caractéristiques des ouvrages les plus importants. Le tracé se développe 
sur une longueur totale de 1300 ml environ. Le tracé en plan et le profil en long sont 
conformes aux recommandations R80 de l’ARP ( Aménagement des Routes 
Principales) et au guide d’aménagements des carrefours interurbains du SETRA de 
Décembre 1998. La route bidirectionnelle est maintenue ( 2 x 1 voie ) de largeur 
totale de 8,70 m ( chaussée de 5,90 m de large avec accotement de 1,40 m de chaque 
côté ). 

La voie verte sera aménagée le long de la route mais séparée par des talus divers et 
fossés d’assainissement. Chaque carrefour giratoire aura un rayon de 22 m  et une 
chaussée de 8,00 m de large. 

L’emprise totale du projet est 34.374 m2 comprenant les deux giratoires, la 
rectification de la RD 14a entre ces deux carrefours, la création de la voie verte et les 
mesures compensatoires des zones humides. Les eaux de ruissellement de la plate-
forme seront collectées et stockées dans des fossés enherbés et des bassins non 
étanches au droit du projet. Les eaux qui n’auront pas été infiltrées seront dirigées, 
après traitement et à débit régulé, vers la Kiesel ( Fig. 2 dossier d’autorisation ) .  

- PIECE F : Appréciation sommaire des dépenses. 

Travaux : Préparation et installation chantier 100 000 € ,Terrassement 1 000 000 €, 

Réseaux 50 000 €, Chaussée 1 200 000 €, Assainissement 300 000 €, Signalisation 
60 000 €, Voie verte 315 000 €, 

Etudes : 50 000 €  

Acquisitions foncières et opérations d’arpentage : 305 000 €.  

Plantations : 61 000 

Soit un total de 4 441 000 €  
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          Dossier d’autorisation 

          Pièce 1 - Partie au titre de la loi sur l’eau 

          Comprenant : Nom et Adresse du Demandeur, localisation du projet, maîtrise foncière, 
note de présentation non technique, justification et présentation du projet, situation au 
vu de la nomenclature, analyse de l’état initial du site et de son environnement, 
incidence  sur les milieux aquatiques, les eaux superficielles et mesures, analyse des 
incidences sur les documents d’orientation, impacts sur les protections réglementaires ( 
Natura 2000, ZNIEFF ), moyens de surveillance et d’entretien. 

          La Fig. 1 localise le projet. 

          Afin de s’assurer la maîtrise foncière des terrains le Département de la Moselle, 
demandeur, a rencontré les propriétaires et les collectivités locales concernés. 

          Aucune acquisition amiable n’ayant été possible le Département a inclus les terrains des 
zones compensatoires dans l’emprise du projet faisant l’objet d’une expropriation pour 
cause d’utilité publique. 

         La Fig. 2 présente le Plan général des travaux 

          La note de présentation non technique précise que le projet prévoit un système 
d’assainissement complet ( Fig.4 ) composé de fossés et bassins d’infiltration traitant 
les eaux de ruissellement de la chaussée et de la piste cyclable. Le dispositif est 
dimensionné pour la rétention d’une pluie d’occurrence trentennale. Toute rétention 
supérieure sera dirigée vers la Kiesel.  

          Le projet va nécessiter la consommation de zones humides , cette perte sera 
compensée par la création de nouvelles zones humides sur des terrains favorables 
acquis à proximité immédiate du projet ( même bassin versant ).  

          Justification du projet : voir précédemment notice explicative de la Pièce C 

          Situation au vu de la nomenclature (art. R 214 -1 du Code de l’Environnement) :  

- Le projet ( superficie totale : 2,84 ha ) étant inférieur à 20 ha mais supérieur à 1 ha est 
soumis à Déclaration ( art. 2.1.5.0. ), 

- La zone humide détruite ( 1,07 ha ) étant supérieure ou égale à 1 ha le projet est 
soumis à Autorisation ( art. 3.3.1.0 ).  

            Une analyse de l’état initial du site et de son environnement  est présentée relative 
au climat, à la topographie, à la géologie, aux eaux superficielles et souterraines , 
milieux naturels et zones humides faisant l’objet d’un tableau synthétique : 

- Les aspects qualitatif et quantitatif des eaux superficielles sont d’enjeux et sensibilités 
faibles. L’enjeu du projet est de ne pas aggraver la mauvaise qualité physico-
chimique et biologique des cours d’eau de la zone d’étude. Le projet est en dehors de 
toute zone inondable identifiée et n’intercepte pas de bassin versant naturel. 

- Eaux souterraines : enjeux faibles au vu de l’absence de périmètre de protection de 
captage d’eau potable et enjeux moyens au vu d’une possible remontée de nappe 
phréatique . 
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- Milieux naturels et humides : enjeux faibles car non interception de Site Natura 2000, 

enjeux moyens au vu d’espaces naturels réglementés mais non inventoriés ni 
protégés mais à proximité d’une ZNIEFF de type1 et enjeux forts au vu de zones 
humides dans l’emprise du projet . 

         Incidence  sur les milieux aquatiques, les eaux superficielles, milieu naturel et 
mesures : 

- le  projet intègre un système de traitement des eaux de ruissellement qui garantit la 
non-aggravation des risques pour les biens et les personnes à l’aval de l’opération. 
Les fossés et les bassins assureront la réduction des polluants routiers avant rejet dans 
le milieu naturel, 

- les zones de compensation des zones humides étant prévues dans les zones cultivées  
la destruction des cultures est potentiellement défavorable à des espèces remarquables 
comme l’Alouette des champs. Des haies favorables à la nidification seront détruites. 
Les habitats favorables aux reptiles, micromammifères et insectes peuvent également 
être impactées. 

- milieux humides :  le texte détaille ce qui est évoqué dans le dossier précédent 
concernant la destruction directe d’une zone humide de 1,02 ha , la dégradation de 
0,529 ha de zone humide liée à la noue entre piste cyclable et route, les mesures 
d’évitement, de réduction et de compensation , puis conclut avec un diagnostic de la 
zone humide détruite et un diagnostic des zones humides restituées. 

La valeur fonctionnelle de la zone humide détruite du projet relève 
principalement des deux fonctionnalités les plus sollicitées sur des terrains argilo-
limoneux : l’assimilation végétale des nutriments et la rétention des sédiments. Le 
rôle de stockage de carbone peut être qualifié de faible, compte tenu du caractère 
partiellement prairial du site, et d’un faible engorgement. L’enjeu de recharge de la 
nappe reste peu activé dans l’analyse fonctionnelle. 

La valeur fonctionnelle de la zone humide restaurée relève principalement des 
quatre fonctionnalités les plus sollicitées : rétention des sédiments, assimilation 
végétale des nutriments ( spécialement l’azote ), dénitrification des nitrates de façon 
modérée et stockage du carbone. 

Les fonctionnalités écologiques seront renforcées par rapport à la zone humide 
détruite, avec la mise en place d’habitats mieux représentés dans le paysage et la 
mise en place d’un habitat humide plus soumis aux inondations ou aux apports 
latéraux au contact du cours d’eau. 

Comme indiqué précédemment ( p. 10 ) , en conformité avec la disposition T3 
07.4.5 du SDAGE Rhin-Meuse , les  mesures compensatoires , en terme 
d’équivalence de fonctionnalité , présentent plusieurs indicateurs et sont localisées 
sur le même bassin versant que la zone humide transférée. 

Enfin le projet d’aménagement n’aura impact sur les ressources souterraines et les 
aquifères exploités pour l’alimentation en eau potable. 

              Analyse des incidences sur les documents d’orientation 
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- Compatibilité avec les orientations du SDAGE ( Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux )  du Bassin Rhin-Meuse, Directive Cadre 
européenne sur l’eau :  le projet est compatible avec l’orientation T3-07 ( Préserver 
les zones humides ) du Thème 3  ( Eau, nature et biodiversité ). 

- Compatibilité avec le SAGE ( Schéma d’Aménagement et Gestion des Eaux ) 
du Bassin Ferrifère : L’impact du projet est en amont de la zone humide existante du 
SAGE et ce uniquement le long de la route, il n’y a pas de fragmentation de la zone 
humide qui continue à recevoir les eaux de ruissellement et les mesures 
compensatoires améliorent la fonctionnalité de l’aval . La connectivité au ruisseau 
Kiesel n’est pas affectée, ni son alimentation via la zone forestière et l’alimentation 
provenant de la zone urbaine ( nord de la route) est inchangée. En conclusion le projet 
est compatible avec les orientations du Sage et permet d’améliorer la protection de la 
ressource en eau.  

              Impacts sur les protections réglementaires ( Natura 2000, ZNIEFF ). 

- Trame Verte et Bleue ( TVB ) 

Au sud du projet l’affluent de la Kiesel et sa ripisylve constituent des corridors Est-
Ouest  et les prairies longeant le ruisseau sont une trame des milieux ouverts. Aucun 
corridor N-S n’est identifié au vu de l’urbanisation et de la route faisant double 
obstacle mais il est possible que les oiseaux et chiroptères utilisent l’alignement de 
peupliers de la route d’accès au Domaine de Chambourg : l’alignement d’arbres ne 
sera pas totalement supprimé et des plantations compensatoires seront réalisées au 
niveau du giratoire. Au demeurant il est plus probable que les espèces longent le 
cours d’eau. L’impact de la RD14a sur la TVB apparait donc comme négligeable.  

- Natura 2000 et Znieff 

Au vu de la nature des travaux et de l’éloignement des sites Natura 2000 le projet  
n’a pas d’incidence négative sur les objectifs de conservation des espèces et des 
habitats des sites Natura 2000. 

              Moyens de surveillance et d’entretien. 

 Pendant le chantier des mesures générales ( rétention des produits polluants, tri et 
évacuation des déchets ) et d’évitement sur les effets indirects permanents des surfaces 
de chantier sur les zones humides seront prises. 

Suivi de travaux liés aux zones humides et de la reprise des prairies : 

 Le transfert de terres sera fait de préférence en septembre ( évitement du stress 
hydrique estival ) et la recolonisation de la végétation se fera progressivement sur 2 à 
3 ans. 

Le texte décrit les conditions de gestion extensive de la future prairie en zone humide 
et de suivi du site compensatoire. 
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          Pièce 2 – Dossier d’autorisation au titre du code de l’environnement (art. L 350-3) 

         La demande d’autorisation au titre du code de l’environnement concerne l’abattage 
d’alignements d’arbres. Les caractéristiques géométriques des giratoires et la nécessité 
de disposer d’emprises suffisantes n’ont pas permis d’éviter l’impact du projet des 
alignements d’arbres ( Fig. 4 ). Des plans de détail des giratoires sont présentés 
justifiant les abattages au droit du chemin de la Croix Helpich ( 48 arbres ) et à l’Est du 
projet ( 3 arbres ). Il s’agit de Peupliers d’Italie d’environ 25 ans doublés d’une haie de 
thuyas : certains sont morts, d’autres dépérissent. 
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          Les alignements impactés ne font pas l’objet d’une protection spéciale dans le PLU. 

          En compensation deux plans de détail des giratoires présentent 40 arbres au droit de la 
Croix Helpich 21 arbres à l’est du projet. Il s’agit de 2 variétés d’érables et de tilleuls 
plantés en alternance. 
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          Le texte précise ensuite les caractéristiques des fosses d’arbres, des plants, tuteurs et 
protection, garantie de reprise et entretien. Estimation du coût : 61 000 € HT. 

          

 

           

Note explicative de mars 2024 relative à l’enquête unique portant sur le Dossier 

d’Autorisation Environnementale et la Déclaration d’Utilité Publique. 

Cette notice complète la pièce A paragraphe 3.3 ( p. 9 ) du dossier préalable à l’enquête 
publique et le dossier d’autorisation environnementale au titre de la loi sur l’eau fixant 
les conditions de l’enquête publique. 

Pièce A paragraphe 3 Procédure « loi sur l’eau »  ( p.9 ) : dans le cadre du projet un 
dossier « loi sur l’eau » sera élaboré indépendamment de la présente enquête publique. 

La notice précise que l’opération est concernée par la Loi n°2006-1772 du 30/12/2006 
sur l’Eau et les Milieux Aquatiques ( LEMA) intégrée au Code de l’Environnement , par 
les dispositions des art. L.214-1 à L.214-6 du Code de l’Environnement pour la 
protection de l’eau et des milieux aquatiques et par l’art. 214-1 du même code relatif à la 
nomenclature des opérations soumises à Autorisation ou Déclaration.  

Dans le cas présent le projet est soumis à un Dossier d’Autorisation Environnemental 
(DAE) avec enquête publique (rubriques 2.1.5.0 et 3.3.1.0 de la nomenclature Loi sur 
l’Eau ).  Par ailleurs le Maître d’ouvrage n’étant pas assuré de la maîtrise foncière un 
dossier de Déclaration d’Utilité Publique ( DUP ) doit  également être soumis à enquête 
publique. Le Maître d’Ouvrage départemental a donc décidé la réalisation d’une enquête 
publique unique portant sur les dossiers DAE et DUP. 

La notice reporte ensuite l’intégralité des art. L.101-1 et R.111-1 du Code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique et celle des art. L.123-1 à L.123-6 et R.123-
1 à R.123-8 du Code de l’Environnement. 

Un tableau final récapitule l’insertion de l’enquête publique environnementale dans la 
procédure administrative.   

Pré-diagnostic faune-flore. 

Les enjeux au niveau de l’emprise et de sa périphérie immédiate concernent 
principalement les habitats, la flore, l’avifaune avec plusieurs espèces remarquables 
susceptibles de nicher dans les haies ou les milieux agricoles, les reptiles, les insectes et 
les chiroptères qui chassent potentiellement le long des alignements d’arbres et bandes 
enherbées. En conséquence : 

- La zone impactée devra être délimitée de manière à ne pas détruire ou altérer les 
milieux périphériques ( prairies de fauche, haies, friches ). La base de chantier devra 
se situer dans les zones les moins sensibles ( ex. : zones cultivées ) en évitant prairies 
et friches. 



21 

- Afin d’éviter la destruction d’espèces protégées les opérations de coupe et 
débroussaillage seront effectuées en septembre-octobre, c’est-à-dire en dehors des 
périodes de reproduction des oiseaux et reptiles et avant l’hibernation des reptiles. 

- Les terres présentant des plantes exotiques envahissantes devront être réutilisées sur 
place ou exportées vers un centre spécialisé et en aucun cas stockées ou utilisées sur 
un autre endroit du site. 

- La zone ne devra pas être éclairée la nuit pou éviter le dérangement des espèces 
lucifuges. 

Au vu de la nature des travaux et de l’éloignement des sites Natura 2000 le projet ne 
devrait avoir aucun impact négatif sur les objectifs de conservation des espèces ou 
des habitats des sites Natura 2000.  

Piste cyclable : étude « zone humide réglementaire ». 

Le  Bureau d’études ERA est chargé de la conception et de la maîtrise d’ouvrage du 

projet. 

Dans le cadre du Dossier Loi sur l’Eau une étude « zone humide » a été faite pour 
connaître l’incidence du projet sur la ressource en eau qui intègre les zones humides. 

Dans le périmètre d’étude du projet l’Atelier des Territoires a effectué une 
caractérisation de la morphologie des sols et une analyse de la végétation afin de 
délimiter les zones humides selon les critères de l’arrêté du 1er Octobre 2009 : 

- Quatre critères pédologiques  caractérisant onze types de sols différents : 

Accumulation de matières organiques due à un engorgement permanent ( histosols 
ou sols à tourbes ). 

Traits réductiques ( réductisols ) débutant à moins de 50 cm de profondeur dus à un 
engorgement permanent en eau à faible profondeur entrainant un processus de 
réduction des oxydes de fer. 95 à 100% du volume est de couleur verdâtre à bleuâtre. 

Traits rédoxiques  débutant à moins de 25 cm de profondeur se prolongeant ou 
s’intensifiant en profondeur dus à un engorgement temporaire du sol .  A 
l’alternance d’engorgement correspond une alternance de réduction des oxydes de 
fer ( engorgement ) et d’oxydation du fer par réoxygénation  ( désengorgement ).  

Traits rédoxiques débutant à moins de 50 cm se prolongeant ou s’intensifiant en 

profondeur et de traits réductiques apparaissant entre 80 et 120 cm de profondeur.    

- Critère de végétation : 

Le critère floristique est interprété directement par relevé floristique ( liste d’espèces 
de l’annexe 2.1.2.  de l’Arrêté du 1er oc. 2009 ) ou indirectement par l’habitat  
caractéristique ou non des zones humides , défini par relevés pédologiques ( coté H 
dans la fig. 2.2.2 de l’Arrêté du 1er oc. 2009 ). 
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N.B. : le cas échéant, quand les sols et /ou  la végétation ne peuvent traduire 
l’influence d’un excès d’eau prolongé, la zone humide est déterminée à partir de 
critères hydrologiques ( cote de crue, niveau phréatique, profil topographique ). 

La présente étude comprend :  

- Analyse exhaustive  de  données bibliographiques 

Inventaire « historique » de zones humides ( Carte d’Etat Major), données 
géologiques et pédologiques ( Unités Cartographiques des Sols), analyse du contexte  

- Etude de terrain 

Morphologie des sols : L’inventaire de 21 sondages pédologiques à la tarière 
manuelle est donné dans un tableau en p. 14 du dossier. Les emplacements des 
sondages 1 à 16 sont précisés en p.15 et 16 et ceux des sondages 17 à 21 en p.19. 

               Végétation observée : une exhaustive de la végétation ( p.19 à 21 ) confirme la 

               présence de zones de zones humides. 

               Conclusion :  

                Au vu des critères de l’arrêté du 1er Oct 2009 deux typologies de zone humide sont  

                présentes dans le périmètre du projet : 

- typologie  de zone humide très engorgée en moitié occidentale du projet, 

- typologie de zone humide pédologique sur deux autres sites . 

L’emprise sur ces zones humides réglementaires inventoriées est de 1,07 ha dont :  

- 0,42 ha de zones humides pédologiques à faible engorgement , 

- 0,05 ha  de zones humides pédologiques dégradées au doit de la noue, 

- 0,60 ha de zones humides pédologiques à fort engorgement recouvertes de prairies 
humides à modérément humides.                                                                                

          Dossier hydrotechnique. 

Le dossier présente deux coupes de sondage à la pelle  au droit de deux essais de 

perméabilité à l’eau en fouille de type Matsuo : technique permettant d’évaluer la 

capacité du sol à absorber, stocker et transmettre l’eau. 

 Un plan d’implantation des sondages de reconnaissance géotechnique est présenté. 

 

III  AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES ( Documents annexés ) 

          Direction Départementale des Territoires de Moselle ( DDT): 

          En date du 1 /12 /2023 l’unité Nature et Prévention des Nuisances de la D.D.T. émet un 
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          avis favorable au titre de l’impact du projet sur les milieux naturels après compléments 

         du dossier qui avait fait l’objet d’avis défavorables les 21 / 4 et 21/10/23. 

          Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ( DREAL)  

          Dans son courrier du 12/4/23 le Service  Eau, Biodiversité, Paysages (SEBP) sollicitait 
un diagnostic complet des habitats naturels et des espèces de faune et de flore protégées. 
Suite à la réponse du maître d’ouvrage le SEBP conclut qu’il n’y a pas nécessité de 
demande de dérogation espèces protégées , sous réserve de mesures concernant 
l’évitement des secteurs à enjeux écologiques, la période de travaux, les précautions vis-
à-vis des espèces exotiques envahissantes, éviter le dérangement des espèces nocturnes. 

          Service Risques Energie Construction Circulation Urbanisme et Prévention des Risques 

          L’emprise du projet est en dehors des zones inondables répertoriées de la Kissel et n’est 
pas concernée par le risque « chute de blocs ». 

          Unité Nature et Prévention des Nuisances ( NPN ) de la DDT 

           En date  du 1/12 /23  l’unité NPN émet un avis favorable au titre des milieux naturels 
suite aux modifications et compléments apportés après les avis défavorables des 21/4 et 
27/10/2023. 

          Commission Locale de l’Eau ( CLE ) du SAGE ( Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux )  

         En date du 18/4 /23 la CLE rendait un avis favorable avec des demandes de 
compléments. 

          Le Service Veille et Sécurité Sanitaires et Environnementales de la Délégation 
Territoriale de Moselle , en date du 14/4/23 émet un avis favorable.  

          Direction régionale des affaires culturelles 

          En date du 5/4/23 l’Unité départementale de l’architecture et du patrimoine ( UDAP) 

          ne présente pas d’observation au dossier. 

          Direction régionale des affaires culturelles 

          En date du 11/4/23 le pôle patrimoine / Service régional de l’archéologie prescrit un 
diagnostic archéologique. 
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               IV   DEROULEMENT DE L’ENQUETE   PUBLIQUE  

 

Vendredi 29 mars 2024 : Parcours du site de 10 h à 11 h , .photographie des panneaux 
d’affichage présents sur le site et en mairie d’Hettange-Grande. 

Mardi 2 /4 /2024 : ouverture et permanence du commissaire-enquêteur de 9 h à11 h . 

Mardi 9/4 /2024 : permanence de 15 h à 17 h. 

Mardi 16/4/2024 : permanence de 15 h à 17 h et clôture de l’enquête. 

Mercredi 17/4/2024 : transmission des observations contenues dans le registre et 
courriers de Mr le Président de la Chambre d’Agriculture de la Moselle, de Mr Kremer 
Christian et Mr et Mme Vautier. 

Lundi 29/4/2024 : transmission de la synthèse des observations 

Jeudi 16/5/2024 demande de prolongation de remise du rapport d’enquête d’une 
semaine en attente de réception du mémoire en réponse.  
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   V  SYNTHESE DES INTERVENTIONS DU REGISTRE D’ ENQUETE  
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27 

 VI  MEMOIRE EN REPONSE DU MAITRE D’OUVRAGE  

 



28 

 

  



29 

 

 

 

 



30 

                     VII  ANALYSE DES OBSERVATIONS 

Thème n°1 : Observations liées à la nécessité de mise en place de mesures de 

signalisation, ralentissement et contrôle de vitesse diverse 

Mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage : 

 

Observation du commissaire-enquêteur : 

Je prends note de la réponse du Maître d’Ouvrage  

 

Thème n°2 : Observations liées à la nécessité de mise en place de talus et/ou de mur 

anti-bruits 

Mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage : 

 

Observation du commissaire-enquêteur : 

Je prends note de la réponse du Maître d’Ouvrage  
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Thème n°3 : Observations liées à l’enfouissement des réseaux électriques 

Mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage : 

 

Observation du commissaire-enquêteur : 

Je prends note de la réponse du Maître d’Ouvrage  

 

Thème n°4 : Observations liées à l’enfouissement des réseaux électriques et nuisances 

olfactives 

Mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage : 

 

Observation du commissaire-enquêteur : 

Je prends note de la réponse du Maître d’Ouvrage  

 

Thème n°5 : Observations liées à l’enfouissement des réseaux électriques et nuisances 

olfactives 

Mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage : 

raulinsu
Zone de texte
aux problématiques d'assainissement

raulinsu
Zone de texte
la proposition d'un tracé rectiligne

raulinsu
Zone de texte
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Observation du commissaire-enquêteur : 

Je prends note de la réponse du Maître d’Ouvrage  

 

Thème n°6 : Observations liées à la sécurisation des intersections de la RD14 avec la 

rue du vieux Château et l’allée des Erables, et nécessité d’un aménagement d’une piste 

cyclable 

Mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage : 

 

Observation du commissaire-enquêteur : 

Je prends note de la réponse du Maître d’Ouvrage  

 

Thème n°7 : Observations liées au report des emprises nécessaires aux compensation du 

projet (2ha50) en terme environnemental sur le foncier agricole 

Mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage : 

 

Observation du commissaire-enquêteur : 

Je prends note de l’observation de la chambre d’agriculture qui réfute une compensation de 

2ha50 sur des espaces agricoles et constate la présence de zones naturelles classées N dans les 

PLU des communes limitrophes au projet (communes de Manom et Thionville ) 
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             VIII REMARQUES DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR                             

 

                 Les remarques sont d’ordre « matériel », destinées à faciliter la lecture : 

- Dossier d’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique : 

Page 9, paragraphe 3.3 : . . .  un dossier « loi sur l’eau » sera établi. 

En fait il n’y a pas eu de dossier spécifique « loi sur l’eau » d’établi. Tout ce qui 

concerne la « loi sur l’eau » est compris dans le dossier Projet de piste cyclable 

(Etude « zone humide réglementaire »).  

 Page 21 ( fin de page : le plan général d’assainissement est représenté page 29 ) :  

             En fait la page 29 représente la Localisation du projet par rapport aux sites du réseau  

             Natura 2000 et non le Plan général d’assainissement. 

             Le Plan général d’assainissement est situé en p. 13 du Dossier d’autorisation. 

- Incohérence sur le linéaire du projet, estimé le plus souvent à 1300 m, est estimé à 

1800 m en p. 10 paragraphe 4.1 du Dossier d’autorisation.    

- Incohérence sur la surface de la noue estimée à 1138 m2 en p.5 du préambule du 

dossier d’enquête préalable, à 529 m2 en p.17 du même dossier, à 1138 m2 en p. 12 

de la pièce 1 du dossier d’autorisation et à 696 m2 en p.19 de la pièce 2 du même 

dossier d’autorisation.   
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                                                VIII ANNEXES  

 

-  Décision N° E24000013/67 du 28 /02/2024 de Mr Thomas Gros magistrat désigné 
par le Tribunal Administratif de Strasbourg, portant nomination du commissaire-
enquêteur 

- Arrêté préfectoral DCAT/BEPE/N°2024-48 du 13 mars 2024 

- Publications légales et photographies des panneaux d’affichage  

-  Photocopies des feuillets du registre d’enquête, documents annexés au registre 
d’enquête, procès- verbal d’enquête et mémoire en réponse du maître d’ouvrage. 

- Avis du Domaine sur la valeur vénale, estimation sommaire et globale 

- Avis des 12/04/ et 10/11 / 2023 du Service Eau, Biodiversité, Paysages (SEBP) de la 

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

- Avis de la Direction départementale des Territoires émanant du Service Risques 
Energie Construction circulation Urbanisme et Prévention des Risques (31/03/23), de 
l’unité Nature et Prévision des Nuisances (NPN), (21/5/23, 27/10/23 et 1/12/23) 

- Avis de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du Schéma d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SAGE) (18/4/23) 

- Avis de la Délégation Territoriale de Moselle (Agence Régionale de Santé) (14/4/23 ) 

- Avis de la Direction régionale des Affaires culturelles (5 et 11 avril 2023)   

- Mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage 

-  Certificat d’affichage 
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                 ENQUETE  PUBLIQUE UNIQUE PREALABLE 

 A LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE  

ET A L’AUTORISATION  ENVIRONNEMENTALE 
CONCERNANT  LE PROJET D’AMENAGEMENT  

DE  LA RN 14 A D’HETTANGE-GRANDE 

 

   Références : Décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de 
Strasbourg n° E24000013/67 en date du 28/02/2024 portant nomination du 
commissaire-enquêteur.  Arrêté préfectoral n° DCAT/BEPE/N°2024-48 du 13 mars 
2024. 

DEUXIEME PARTIE 

 CONCLUSION ET AVIS MOTIVE 

 L’enquête publique porte sur la déclaration d’Utilité Publique des travaux 
d’aménagement de la RD14a sur la commune de Hettange-Grande et sur l’autorisation 
environnementale nécessaire à leur réalisation. Le maître d’ouvrage est le Département 
de la Moselle.  

Le projet est destiné à sécuriser ce tronçon de route très fréquenté et accidentogène, 
permettre des échanges entre les différents quartiers de la commune et apporter une 
sécurité accrue aux cyclistes et piétons. 

Les travaux concernent une longueur de 1300 m environ comportant la réalisation de 
deux carrefours giratoires, la rectification du virage entre ces deux carrefours et la 
réalisation d’une voie verte de 3 m de largeur entre ces deux mêmes carrefours. Le 
projet impacte 1,07 ha de zones humides réglementées : destruction directe de 1,02 ha 
au droit des emprises, dégradation de 529 m2 entre la route et la piste cyclable.  La 
mesure compensatoire est la restauration de zones humides à proximité directe du projet 
sur 2 sites agricoles de surface totale de 2ha environ. 

Le coût total de l’opération est estimé à 4 441 000 €. 

 Le Département de la Moselle n’ayant pas la propriété foncière du projet, une 
Déclaration d’Utilité Publique est à effectuer aux fins d’expropriation éventuelle. En 
date du 7 mai 2020, le Service Evaluation Environnementale de la DREAL Grand Est, 
estimant que le projet d’aménagement de la RD 14 A n’était pas soumis à évaluation 
environnementale, celui-ci reste soumis à une Autorisation Environnementale. 

 L’information légale du public a été effectuée conformément à la règlementation en 
vigueur : par voie d’affichage en mairie, panneaux d’affichage sur le site, publications 
dans la presse et par internet (dématérialisation du dossier et du registre d’enquête). 
L’enquête a eu lieu du 2 au 16 avril 2024 inclus, en mairie d’Hettange-Grande. 
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Une synthèse du contenu du Registre d’enquête contenant 6 interventions dont une par 
voie dématérialisée et un courrier (Chambre d’Agriculture), a fait l’objet d’un mémoire 
en réponse du maître d’ouvrage. 

L’ensemble de la documentation soumise à l’enquête contenait : 
- un dossier d’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique (DUP), un dossier 

d’Autorisation Environnementale (AE) une note explicative à l’enquête unique portant 
sur les Dossiers DUP et AU,  une Etude « zone humide réglementaire », un Pré-
diagnostic faune-flore, une compte-rendu hydrogéotechnique. 

- l’avis des Personnes Publiques Associées (PPA) : DREAL, différents services : DDT, 
SAGE, Direction Régionale des Affaires Culturelles.  

          
VU la nécessité de sécuriser la RD14a sur un linéaire compris entre son intersection 
s’une part avec la rue de Chambourg et d’autre part avec l’allée des Erables, 

          CONSIDERANT que le projet est effectivement de nature à assurer cette sécurité, 
          VU les Avis des Personnes Publiques Associées (PPA), 
          CONSIDERANT que le présent dossier a pris en compte les avis des PPA, 
          VU les interventions du Public et considérant les réponses du maître d’ouvrage, 

VU, dans le cadre des mesures de compensation, le transfert d’une zone humide sur une 
zone agricole, 
CONSIDERANT qu’il convient de préserver au mieux les zones agricoles et qu’il serait 
préférable d’utiliser une zone naturelle de la commune (ou avoisinante) en compensation 
de la zone humide affectée.  
 
 Je, soussigné, Boulay Jean-Claude, commissaire-enquêteur, émets un :                                          

                                                     AVIS FAVORABLE  

A LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE  

ET A L’AUTORISATION  ENVIRONNEMENTALE 

 CONCERNANT  LE PROJET D’AMENAGEMENT  

DE  LA RN 14 A D’HETTANGE-GRANDE 

 

Sous réserve de privilégier la compensation de 2ha50 sur des zones Naturelles situés sur 

la commune de Hettange-Grande et sur les communes limitrophes 

Avec la recommandation suivante : actualiser le dossier au vu des remarques indiquées 

dans le rapport. 

                                                                                                     

 


